L O I 

Relative  aux  Fabrlcateurs  if  Dïflrïbuteurs  de  faux 
A Jfigndts  if  de  faujfe  Monnoïe. 

Donnée  à Paris,  le  27  Février  1792. 

-Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi  confli- 
tutionnelle  de  l’État,  Roi  des  François:  A tous 
rpréfens  & à venir;  Salut. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  , & Nous 
voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit: 

Decret  de  F Assemblée  Nationale, 

des  2^  ^ 2 J Février  if^2  , l’an  quatrième  de  la  Liberté. 

L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fes  comités  réunis  de  Légiflation  & des  Aflignats 
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Sl  Monnoie;  confidérant  que  rien  n’efl  plus  important  ni 
plus  prefTant  que  les  précautions  néceflaires  pour  afTurer  la 
découverte  Sl  la  convidlion  des  fabricaieurs  & didributeiirs 
de  faux  a/fignats  ou  faufTe  monnoie,  décrète  qu’il  y a urgence. 

L’AfTemblée  Nationale , après  avoir  décrété  Turgence  ; 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Toutes  plaintes  ou  dénonciations  de  fabrication  ou  diflri- 
bution  de  faux  aflignats  ou  faufTe  monnoie,  feront  portées 
devant  le  direéleur  du  juré  du  lieu  du  délit,  ou  de  la  réfi” 
dence  de  Taccufé. 

I L 

Il  n’y  aura  pour  le  département  de  Paris,  relativement  à 
cette  efpèce  de  crime , qu’un  feul  tableau  de  juré  d accufa- 
tion,  drefTé  par  les  procureurs-fyndics  des  difiriéls  de  Saint- 
Denis  <x  du  Bourg-la-Reine,  & par  le  procureur  de  la  commune 
de  Paris,  réunis;  il  fera  compofé  de  feize  jurés  fpéciaux,  pris 
parmi  les  citoyens  éligibles  , à.  a)ant  des  comioi  flanc  es 
relatives. 

I I L 

Le  direéleur  de  ce  juré  fera  pris  à tour  de  rôle , tous  les 
trois  mois,  parmi  les  membres  compofant  le  tribunal  du  i 
arrondiflement. 
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I V. 


Les  clireéleurs  de  jurés,  juges  de  paix,  officiers  munici-^ 
paux,  & tous  officiers  de  police  de  sûreté,  font  autorifés  à 
faire,  en  préfènee  de  deux  notables  ou  fonélionnaires  pulilics, 
ou  après  les  avoir  requis  de  les  affilier , les  ouvertures  de  portes 
&:  perquifitions  néceffiaires , chez  les  perfonnes  fufpedlées  de 
fabrication  ou  didribution  de  faux  affignats  ou  fauffie  mon- 
noie  & leurs  complices,  fur  les  dénonciations  revêtues  de 
caraélères  exigés  par  la  loi  , & d après  les  renfeignemciis 
que  ces  officiers  auront  pris  ; ils  font  également  autorifés  à 
fàifir  toutes  pièces  de  conviélion,  & à délivrer  des  mandats 
d’arréu  L’agent  du  trélbr  public  à Paris,  les  procureurs- 
généraux -Ijndics  des  départemens,  procureurs- lyndics  des 
diltriéts  & procureurs  de  communes  font  Ijîécialeinènt  chai- 
gés  de  requérir  ces  recherches  & perqtiifitions. 

V. 

Les  direéleurs  de  juré  , & autres  officiers  défignés 
en  rariicle  précédent , qui  auront  commencé  la  recherche 
d’un  délit  de  fabrication  ou ’diltribution  de  faux  affignats  ou 
fauffie  monnoie,  pourront  la  continuer  & faire  les  vifiies 
néceffiaires  hors  de  leur  reffiort. 

V L 

Dans  la  Iitiitaine  de  la  publication  du  préfent  Décret , 
les  municipalités  feront  connoître  aux  direcloires  de  leurs 
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départemens,  par  la  voie  des  diftridls,  les  différentes  papeteries 
qui  exiftent  dans  l’étendue  de  leurs  communes.  Les  juges 
de  paix  font  autorifés  à faire,  quand  ils  le  jugeront  à 
propos,  des  vi fîtes  dans  ces  papeteries,  pour  y faifir  les 
papiers  qui  feroient  deftinés  à fabriquer  de  faux  affignats  ; 
& ils  feront  tenus  , ainfi  que  les  autres  officiers  défignés 
en  l’article  IV,  de  procéder  à ces  vifites  à toutes  réqui- 
fitions  de  procureurs -généraux -fyndics  des  départemens  , 
ou  procureurs-fyndics  des  didriéls. 

V I I. 

Il  fera  accordé  au  dénonciateur  d’un  délit  de  fabrication 
ou  diftribution  de  faux  affignats  ou  fauffe  monnoie , dont 
les  auteurs  auront  été  déclarés  convaincus  , une  récompenfe 
qui  fera  fixée  par  un  Décret  du  Corps  légiflatif,  pour  fervice 
important  rendu  à la  patrie. 

VIII. 

Le  dénonciateur  ne  pourra  jamais  être  entendu  comme 
témoin  dans  la  procédure. 

I X. 

Si  un  particulier  , complice  d’une  fabrication  de  faux 
affignats  ou  fauffe  monnoie,  vient  le  premier  la  dénoncer, 
il  fera  exempt  de  la  peine  qu’il  a encourue. 

X. 

Si  le  même  particulier  procure  l’arreftation  de  fauffaires. 


; 

& la  fai  fie  des  matières  & inftrumens  de  faux  , il  recevra  en 
outre  une  fomme  d'argent. 

X I. 

Si  , après  qu’une  fabrication  de  faux  afîignats  ou  de 
fauffe  monnoic  , aura  été  dénoncée  , l’un  des  complices 
procure  , de  fon  propre  mouvement,  l’arredation  des  faul- 
faires , &.  la  faifie  des  matières  &.  indrumens  de  faux  , il 
fera  exempt  de  la  peine  qu’il  a encourue. 

X I L 

Les  dilj3ofitions  des  trois  articles  précédens  auront  lieu 
à l’égard  des  complices  de  fabrication  de  faux  alfignats  ou 
de  faulfe  monnoie  , entreprife  hors  du  royaume  , qui  la 
dénonceroient , foit  aux  autorités-  conllituées  en  France  , 
foit  à fes  agens  politiques  dans  les  cours  étrangères  , ou 
qui  procureroient  l’arre^ation  des  faulTaires , & la  faille 
des  matières  & indrumens  de  faux. 

X I I î. 

Le  CommilTaire  du  Roi , adminidrateur  de  la  cailTe  de 
l’extraordinaire  , ed  autorifé  à adreder  à tous  les  Corps 
adminidratifs , Tribunaux  , Juges  de  paix  , & autres  Offi- 
ciers de  police  de  fureté  , des  exemplaires  des  procès- 
verbaux  qui  condatent  ou  condateroient  à l’avenir  le  faux 
des  alfignats. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Corps  adminif 
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tratifs  ÔL  Tribunaux  ; que  ies  préfentes  ils  ^fTent  confi- 
gncr  dans  leurs  regiflres , lire  , publier  afficher  dans  leurs 
départemens  ôl  reffiorts  reljDectiis  , & exécuter  comme 
Loi  du  Royaume.  En  foi  quoi  Nous  avons  figue  ces  pré- 
fentes , auxquelles  Nous  avons  fait  appofer  le  Sceau  de 
l’Etat.  A Paris , le  vingt-feptième  jour  du  mois  de  février  , 
l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-douze  .,  & de  notre 
règne  le  dix-huitième.  Si^/ié  LOUIS.  £i plus  bas ^ M.  L.  F. 
Du  Port.  Et  fcellées  du  Sceau  de  l’Etat. 


Cmifié  confoms  à t original. 


A PARIS, 

DE  LM  M P R I M E R I E ROYALE. 


M.  D C C.  X C I I. 
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